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Application effective de l'interdiction du démarchage téléphonique non consenti
Question écrite n° 18262

Texte de la question

M. Jocelyn Dessigny attire l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat, du tourisme et du pouvoir d'achat sur l'inapplication concrète de l'interdiction du démarchage
téléphonique non consenti, pourtant en vigueur depuis le 11 août 2026 en application de l'article 3 de la loi n°
2025-594 du 30 juin 2025. Il rappelle que cette interdiction, votée par le Parlement à l'initiative de M. Thomas
Cazenave et de plusieurs de ses collègues, devait mettre fin à un fléau du quotidien : des appels commerciaux
non sollicités qui interrompent les repas, les journées de travail, le repos des personnes âgées ou isolées,
souvent plusieurs fois par jour et malgré des refus répétés. C'est cette réalité vécue par des millions de Français
et non une abstraction juridique, que le législateur entendait faire cesser. Or plusieurs semaines après l'entrée
en vigueur du nouveau régime d'opt-in, force est de constater que rien n'a changé pour les particuliers : les
appels non consentis se poursuivent, sans que les consommateurs disposent d'un moyen simple de les signaler
depuis la disparition de Bloctel, ni d'une garantie que les entreprises contrevenantes soient identifiées et
sanctionnées. Une loi que personne ne fait respecter équivaut, pour le citoyen qui décroche son téléphone, à
une loi qui n'existe pas. M. le député demande à M. le ministre pourquoi cette interdiction, entrée en vigueur
depuis plusieurs semaines, ne se traduit par aucun changement perceptible pour les Français. Il souhaite savoir
si la DGCCRF dispose aujourd'hui des moyens de contrôle nécessaires pour faire respecter cette obligation de
consentement préalable, quelles actions concrètes ont été engagées depuis le 11 août 2026 pour sanctionner
les manquements constatés et par quel canal opérationnel un particulier harcelé par des appels non consentis
peut, dès aujourd'hui, obtenir une réponse de l'administration. Il lui demande enfin si le Gouvernement a anticipé
le vide laissé par la disparition de Bloctel avant même de disposer d'un dispositif de signalement pleinement
opérationnel et quelles mesures immédiates il compte prendre pour que cette interdiction cesse d'être un
affichage sans effet.
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